STATUTS de l’association Interprofessionnelle   
« Producteurs de lait de foin En wallonie», PROLAFOw (asbl)
Les fondateurs soussignés : (voir page 10)
Réunis en assemblée générale le 26 juillet 2018, sont convenus de constituer une association sans but lucratif et d’accepter unanimement à cet effet les statuts suivants :

Titre I.
Dénomination, siège social, durée, objet

Article 1 : 
L’association est constituée sous la forme d’une entité dotée de la personnalité juridique et, plus spécifiquement, sous la forme d’une association sans but lucratif (dénommée ci-après « Association»), conformément à la loi du 27 juin 1921, publiée au Moniteur belge du 1er juillet 1921, telle que modifiée par la loi du 2 mai 2002, la loi du 16 janvier 2003 et la loi du 22 décembre 2003 (dénommée ci-après « loi sur les ASBL et les Fondations »).

L’Association prend la dénomination de « Producteurs de lait de foin en Wallonie », sous l’acronyme de « ProLaFoW ». Cette dénomination doit figurer sur tous les actes, factures, annonces, publications, lettres, commandes et autres pièces émanant de l’Association, immédiatement précédée ou suivie des mots « association sans but lucratif » ou de l’abréviation ASBL, et accompagnée de la mention précise de son siège.

Le siège social de l’association est sis au siège d’Accueil Champêtre Wallonie, 47 Chaussée de Namur à 5030 Gembloux, dans l’arrondissement judiciaire de Namur. Le Conseil d’Administration a le pouvoir de déplacer le lieu du siège de l’Association. L’Assemblée générale ratifie la modification du siège dans les statuts lors de la première réunion qui suit cette décision de transfert.

Article 2 :
L’Association est constituée pour une durée illimitée. Elle pourra en tout temps être dissoute dans les formes et les conditions prévues par la « loi sur les ASBL et les Fondations ». 

Article 3 :
Objet social
L’Association a pour but social de promouvoir, d’encourager, de développer et de représenter le secteur de l’élevage et de l’agro-alimentaire et plus particulièrement de la filière « lait de foin » en Wallonie, tant pour l’amont (techniques et équipements de séchage), que pour l’aval de la filière (valorisation, transformation, commercialisation). A ce titre, l’Association veillera au respect du cahier des charges de la Spécialité Traditionnelle Garantie « Lait de foin » 
 et à la mise en place de son contrôle selon un plan minimum (PMC) en collaboration avec les services publics et la/les organisme(s) de certification. Elle contribuera à protéger et valoriser les produits transformés à partir du « Lait de foin STG ».
Elle pourra récolter des fonds ou des subsides, demander une participation aux frais pour les services rendus et engager du personnel pour mener à bien ses actions. 

Elle pourra collaborer avec diverses associations, organismes publics ou privés pour des projets concernant son but social.

Elle pourra aussi effectuer, par elle-même ou par l’intermédiaire de tiers, toutes opérations généralement quelconques, mobilières ou immobilières, se rattachant directement ou indirectement à son but social ou en facilitant la réalisation.

Elle pourra s’intéresser par toutes voies de droit dans toutes associations ayant un but analogue, similaire ou connexe, ou qui sont de nature à favoriser le développement de son but social.

Titre II.
Membres effectifs

Article 4 :
Le nombre de membres effectifs est illimité mais s’élève au minimum à six.

Les comparants ont seuls à la fondation la qualité de membres effectifs. 
Les droits et obligations des membres sont fixés par la loi sur les ASBL et les fondations et les présents statuts.  

Les membres effectifs ont le droit d’assister aux assemblées générales, de voter, de recevoir le bulletin d’information de l’Association. Ils ont comme obligation d’assister, sauf en cas de force majeure, aux assemblées générales et de respecter la charte et le règlement d’ordre intérieur de l’Association.

Article 5 :
Les membres effectifs doivent
· Être éleveur de bétail
Ou
· Être impliqué de manière directe dans la filière de production (y compris l’encadrement technique), de commercialisation et/ou de valorisation du produit « Lait de foin STG ». 

Les producteurs revendiquant l’usage de la dénomination « Lait de foin », doivent faire certifier leur production comme étant conforme aux exigences du cahier des charges « Lait de foin STG ».
Tout membre doit être en ordre de cotisation telle que décidée par l’Assemblée générale.

Les candidats à devenir membres effectifs des l’Association en font la demande par écrit au Président qui vérifie qu’ils répondent aux conditions du premier alinéa. Ils seront ensuite admis sur décision de l’Assemblée générale.

Article 6 :
Tout membre de l’Association est libre de se retirer par simple lettre adressée au Président. La démission, la radiation ou l’exclusion d’un membre est réglée par les dispositions de la loi du 27 juin 1921, modifiée par la loi du 02 mai 2002.

La radiation a lieu d’office si le membre cesse de remplir les conditions établies par les présents statuts, en particulier s’il porte préjudice à l’appellation « Lait de foin » et à sa filière.
Article 7 :
Les héritiers d’un membre décédé ne peuvent faire valoir aucune prétention sur le fonds social, ni demander des comptes, ni apposer des scellés, ni faire inventaire.

Les membres de l’Association ne contractent aucune obligation personnelle relativement aux engagements de l’Association.

Titre III.
Membres adhérents

Article 8 :
Sont membres adhérents, toute personne physique ou morale en ordre de cotisation pour l’année en cours, telle que décidée par l’Assemblée générale. Le nombre de membres adhérents est illimité.

Toutefois, l’Assemblée générale peut décider souverainement et sans autre motivation de ne pas accepter un candidat en qualité de membre adhérent. 

Les membres adhérents sont invités aux assemblées générales (avec voix consultative), reçoivent le bulletin d’information de l’Association mais ne bénéficient d’aucun droit sur l’Association.

Article 9 :
Les membres adhérents perdront de droit cette qualité s’ils ne sont pas en ordre de cotisation pour l’année en cours, tel que décidé par l’Assemblée générale.
La radiation a lieu d’office si le membre cesse de remplir les conditions établies par les présents statuts, en particulier s’il porte préjudice à l’appellation « Lait de foin » et à sa filière.
Titre IV.
Conseil d’administration
Article 10 :
L’Association est administrée par un Conseil d’administration composé de six membres effectifs au minimum, désignés par l’Assemblée générale. L’Assemblée générale veillera à assurer la représentation au sein du Conseil d’administration de toutes les provinces et de toutes les filières représentées parmi les membres effectifs (production laitière et fromagère, bio et conventionnel, élevage de vache, chèvre et brebis). Cette clé servira à sélectionner les administrateurs dans les cas où le nombre de candidatures le permettra.

Les personnes morales peuvent faire partie du conseil d’administration. Elles sont dès lors représentées, comme administrateur, par la personne physique désignée en qualité de représentant permanent par son CA ou l’organe de gestion équivalent.

L’Assemblée générale a le pouvoir de révoquer un administrateur.


Le mandat d’administrateur est gratuit sauf décision expresse contraire de l’Assemblée générale.
Article 11 :
Le nombre de représentants des producteurs est toujours supérieur au nombre cumulé de transformateur et de représentants de l’encadrement technique.
Article 12 :
Le Conseil d’administration se compose de :

· un Président (obligatoirement un producteur) ;

· un Vice-Président (obligatoirement un producteur ou un transformateur);

· un Secrétaire ;

· un Trésorier ;

· un représentant de la Direction générale opérationnelle de l’Agriculture, des Ressources naturelles et de l’Environnement (DGO3) (membre observateur) ;

· d’autres membres effectifs.
Le Conseil d’administration désigne en son sein le président, le vice-président, le trésorier et le secrétaire.

En cas d’absence, d’empêchement ou de démission du président et du vice-président, le membre comptant le plus d’ancienneté dans le Conseil remplit provisoirement les fonctions de président.

Les membres du Conseil d’administration pourvoient par cooptation aux vacances qui viendraient à se produire par décès, démission, radiation ou exclusion.

L’administrateur nommé en remplacement d’un administrateur achève le mandat de son prédécesseur.

Article 13 :
Le président du Conseil d’administration convoque celui-ci chaque fois qu’il le juge nécessaire et au moins une fois par trimestre. La convocation  écrite est envoyée par la poste ou par mail au moins huit jours avant la date de la réunion. En cas d’urgence, le délai de convocation est réduit à trois jours ouvrables. La convocation comprend l’ordre du jour.

En cas de carence du président ou lorsqu’il refuse de convoquer, le Conseil se réunit de plein droit sur convocation de trois administrateurs.

Le Conseil ne peut délibérer que sur les points inscrits à l’ordre du jour, sauf en cas d’extrême urgence. Les décisions du Conseil sont prises à la simple majorité des voix des membres présents ou représentés. En cas de partage des voix, la voix du Président est prépondérante. Les administrateurs qui s’abstiennent au vote sont considérés comme n’étant pas présents pour le calcul de la majorité simple.

Le conseil ne se réunit valablement que si la majorité des administrateurs est présente ou représentée. Il ne peut y avoir qu’une procuration par personne. Lorsqu’il est constaté que le quorum n’est pas atteint, les décisions sont reportées à une séance ultérieure à organiser dans un délai minimum de 15 jours. Toutes les décisions  reportées et dûment indiquées dans l’ordre du jour de la nouvelle convocation peuvent alors être prises à la majorité simple des membres présents ou représentés.
Il est dressé procès-verbal des séances du Conseil dans un registre tenu au siège social. Les procès-verbaux sont signés par le président et un administrateur ou par deux administrateurs en cas d’empêchement du président.

Article 14 :
Le Conseil d’administration gère les affaires de l’Association et est investi des pouvoirs les plus étendus pour assurer la bonne marche de l’Association.

Tout ce qui n’est pas réservé à l’Assemblée générale par la loi et les présents statuts est de la compétence du Conseil d’administration.

Dans cet ordre d’idées, il peut, notamment, faire et recevoir tout payement et en exiger ou donner quittance, faire et recevoir tous dépôts, acquérir, échanger ou aliéner (éventuellement tant à titre gratuit qu’à titre onéreux), ainsi que prendre et céder à bail, même pour plus de neuf ans, tous biens meubles ou immeubles ; accepter et recevoir tous legs et donations ; consentir et conclure tous contrats, marchés et entreprises ; contracter tous emprunts, avec ou sans garantie ; consentir et accepter  toutes subrogations et cautionnements ; hypothéquer (éventuellement : même avec stipulation d’exécution par voie parée) les immeubles sociaux, contracter et effectuer tous prêts et avances ; renoncer à tous droits, ainsi qu’à toutes garanties réelles ou personnelles ; donner mainlevée, avant ou après payements, de toutes inscriptions privilégiées ou hypothécaires, transcriptions, saisies ou autres empêchements ; plaider, tant en demandant qu’en défendant, devant toutes juridictions, et exécuter ou faire exécuter tous jugements, transiger, compromettre.

C’est le Conseil également qui, soit par lui-même soit par délégation, nomme et révoque tous les agents, employés et membres du personnel de l’Association, et fixe leurs attributions et rémunérations.

L’énumération ci-dessus n’est pas limitative mais simplement exemplative.

Article 15 :
Les divers actes sont signés par le président et un administrateur, ou deux administrateurs si le président est empêché.

Ils n’auront pas à justifier d’une délibération préalable du Conseil d’administration, ni d’une autorisation quelconque.

Les dépenses sont valablement engagées par mandat signé par l’une des personnes désignées par le Conseil d’administration.

Article 16 :
Le Conseil d’administration pourra, sous sa responsabilité, déléguer ses pouvoirs relatifs à la gestion journalière des affaires de l’Association à un ou plusieurs administrateurs qui porteront le titre d’administrateur-délégué, pourvu que cette délégation soit spéciale et régulièrement portée à la connaissance des tiers. Cette délégation comportera, d’une part, le droit à l’usage de la signature spéciale afférente à cette gestion et, d’autre part, la fixation de ces pouvoirs et leur durée.     

Article 17 :
La responsabilité des administrateurs et des personnes déléguées à la gestion journalière se limite à l’exécution du mandat qu’ils ont reçu et aux fautes qu’ils ont commises dans leur gestion. Pour autant que les délibérations se rapportent à des cas individuels, les administrateurs et les personnes déléguées à la gestion journalière sont tenus par le secret professionnel.

Ils ne contractent aucune obligation personnelle, relativement aux engagements de l’Association.

Article 18 :
Les actions en justice, tant en demandant qu’en défendant, sont introduites et poursuivies au nom de l’Association par le Conseil d’administration, poursuites et diligences du président ou de tout autre administrateur délégué à cette fin par ledit Conseil d’administration.

Article 19 :
Le Conseil d’administration veille à l’exécution des prescriptions légales relatives aux publications.

Article 20 :
Le Conseil d’administration fait rapport à l’Assemblée générale sur les opérations pendant l’année écoulée.

Il lui présente les comptes de recettes et dépenses pour l’exercice écoulé ainsi que le budget du prochain exercice.

Article 21.
Les décisions du Conseil d’administration qui concernent directement les membres, exprimées sous forme d’extrait des procès verbaux des réunions, sont envoyées aux membres de l’Association en règle de cotisation.

Titre V. 
Cotisations

Article 22 :
Les cotisations sont fixées annuellement par l’Assemblée générale lors de l’approbation des budgets et des comptes. 
Titre VI.
Registre des membres

Article 23 :
Le Conseil d’administration tient au siège de l’Association un registre des membres. Ce registre reprend les noms, prénoms, et domiciles des membres, ou, lorsqu’il s’agit d’une personne morale, la dénomination sociale, la forme juridique et l’adresse du siège social.

Toutes les décisions d’admission, de démission ou d’exclusion des membres sont inscrites dans le registre par les soins du Conseil d’administration endéans les huit jours de la connaissance que le conseil a eue de la décision.

En cas de modification dans la composition du Conseil d’administration, une liste des ses membres mise à jour est déposée, dans le mois de la date anniversaire du dépôt des statuts, au greffe du tribunal de commerce.

Titre VII.
Démission et exclusion

Article 24 : 
Tout membre, à tout titre, est libre de se retirer de l’Association en adressant par écrit sa démission au Président du Conseil d’administration.

Un membre adhérent démissionnaire sera cependant tenu au paiement de la cotisation et à la participation aux frais qui ont été approuvés pour l’année au cours de laquelle la démission a été donnée.

Sans préjudice des conditions d’admission et de sortie des membres fixées par les présents statuts, l’exclusion d’un membre ne peut être prononcée que par l’Assemblée générale à la majorité des deux tiers des voix  des membres présents ou représentés. (Causes d’exclusion, voir article 6).
Le membre démissionnaire ou exclu n’a aucun droit sur le fonds social et n’a aucun droit au remboursement des cotisations versées.

Titre VIII.
Assemblée générale 

Article 25 :
L’Assemblée générale ordinaire se réunit chaque année, dans les six mois de la clôture de l’exercice social, au siège social ou en un autre endroit désigné par le Conseil d’administration.

Elle peut être réunie extraordinairement autant de fois que l’intérêt social  l’exige. Elle doit l’être lorsqu’un cinquième au moins des associés en fait la demande.


Toute Assemblée se tient au jour, heure et lieu indiqués par la convocation. Tous les associés doivent y être convoqués.

Article 26 :
Les convocations sont faites par le Conseil d’administration, par lettre missive ordinaire ou par mail, adressée à chaque membre, trois semaines au moins avant la réunion et signée au nom du Conseil par le président et un administrateur.

Elle contient l’ordre du jour de l’Assemblée  qui ne pourra délibérer que sur les points qui s’y trouvent portés. Toutefois, toute proposition émanant d’un vingtième au moins des associés est mise à l’ordre du jour.
Article 27 :
L’Assemblée générale se compose de tous les membres effectifs.

Leur droit de vote est égal. Sauf les cas prévus par la loi ou éventuellement les statuts, les décisions sont prises à la majorité des membres effectifs présents ou représentés. En cas de parité de voix, la proposition mise au vote est à considérer comme rejetée. 

Les membres pourront se faire représenter à l’Assemblée générale par un autre membre. Chaque membre ne peut être porteur que d’une seule procuration.

L’Assemblée générale est présidée par le président du Conseil d’administration ou par le vice-président ou à défaut, par l’administrateur le plus âgé. Le secrétaire du Conseil d’administration en assume le secrétariat.

Il est tenu procès-verbal des Assemblées générales dans un registre déposé au siège social.

Les procès-verbaux sont signés par le président et un administrateur ou par deux administrateurs en cas d’empêchement du président. Les extraits et copies à produire en justice ou ailleurs sont signés comme les originaux.

Les résolutions prises par l’Assemblée générale sont communiquées aux associés par pli postal.

Tout tiers justifiant d’un intérêt peut consulter le registre des résolutions de l’Assemblée générale au siège social. Aucun extrait de procès-verbal ne sera délivré à cette occasion.

Article 28 :
Les compétences, réservées expressément à l’Assemblée générale sont celles prévues par la loi sur les asbl (voir article 1 ci-dessus). Les statuts ne pourront être modifiés qu’en se conformant aux dispositions légales en la matière.

Titre IX. 
Budgets et comptes

Article 29 :
L’avoir social se compose de :

1. Subsides accordés par les pouvoirs publics ;

2. Intérêts des capitaux de l’Association ;

3. Cotisations annuelles payées par les membres ;

4. Boni éventuel résultant des activités menées par l’Association ;

5. Dons et legs des membres, particuliers ou tous organismes désireux d’assister l’Association, dans les limites autorisées par la loi.

6. Rémunération des prestations exercées par les membres du Conseil d’administration ou par les employés de l’Association.

Article 30 :
L’année sociale commence le 1er janvier et finit le 31 décembre de chaque année.



Les livres et les comptes sont arrêtés à cette dernière date.

Le Conseil d’administration soumet chaque année, au plus tard six mois après la date de clôture de l’exercice social, à l’approbation de l’Assemblée générale ordinaire, le compte des recettes et dépenses de l’exercice écoulé, le budget de l’exercice suivant ainsi qu’un rapport sur l’activité et la situation financière de l’Association.

Article 31 : 
Le trente et un décembre de chaque année, le Conseil d’administration dressera un inventaire conformément au droit commun comptable.


Le Conseil d’administration établit les comptes annuels conformément aux dispositions légales.

Sans préjudice de l’application le cas échéant du droit commun comptable, le Conseil établit en outre un rapport de gestion. Ce rapport de gestion comporte un commentaire sur les comptes annuel en vue d’exposer d’une manière fidèle à l’Assemblée générale ordinaire l’utilisation des budgets de l’Association au regard de ses buts ainsi que la proposition de budget de l’exercice suivant.

Titre X. 
Dissolution

Article 32 :
La dissolution de l’Association peut être prononcée par l’Assemblée générale moyennant les conditions fixées par la loi du 27 juin 1921, telle que modifiée par la loi du 02 mai 2002.

En cas de dissolution, l’Assemblée générale nomme un ou plusieurs liquidateurs et détermine leurs pouvoirs. Après acquittement du passif, elle fixe la destination à donner au patrimoine de l’Association, qui sera affecté de préférence à une personne morale dont l’objet se rapproche autant que possible des buts de l’Association, et sans but lucratif.

Article 33 :
Pour tous les cas non prévus aux présents statuts, il est fait application de la loi du 27 juin 1921, telle que modifiée par la loi du 02 mai 2002.
Les membres fondateurs ont décidés de procéder à la nomination du Conseil d’Administration (CA), ainsi composé de :

Agra-Ost asbl, représenté par Jérôme Gennen
Bartholomé Bernard*
Cosse Alexis*
Ecole Provinciale d'Agronomie et des Sciences de Ciney représentée par Marc Warnier
Ferme Expérimentale et Pédagogique du CARAH représentée par Jean-Philippe Vercaigne
Havelange Hugues*
Henin Marc-André*
Herve société SA, représentée par Charlotte Jacques-Houssa
Laudelout Pascal*
Lentz Rainer*
Quirynen Johan
Roulin Valentin*
Sépult Vincent*
Vanguestaine Marc*
* Membres effectifs éleveurs
Noms et signatures
	Agra-Ost asbl (Jérôme Gennen) 
	

	Bartholomé Bernard*, procuration à Vincent Sépult.
	

	Cosse Alexis*
	

	Ecole Provinciale d'Agronomie et des Sciences de Ciney (Marc Warnier)
	

	Ferme Expérimentale et Pédagogique du CARAH (Jean-Philippe Vercaigne)
	

	Groupe d’action locale Condroz-Famenne asbl (Nina Legros) °
	

	Havelange Hugues*
	

	Henin Marc-André*
	

	Herve société SA 5Charlotte Jacques-Houssa), procuration à Hugues Havelange
	

	Jonkeau Eric*
	

	Laudelout Pascal*
	

	Lentz Rainer*
	

	Quirynen Johan
	

	Ratz Tristan
	

	Roulin Valentin*
	

	Sepult Vincent*
	

	Tr@me SCRL (Benoît Delaite)°
	

	Vanguestaine Marc*
	

	Velghe Jean-Marie*, procuration à Jean-Philippe Vercaigne (CARAH)
	

	
	

	
	

	
	


* Membres effectifs éleveurs

° Membres adhérents (sans droit de vote)

� STG protégée au sens du règlement d’exécution (UE) n° 2016/304 de la Commission du 02 mars 2016 enregistrant une dénomination dans le registre des spécialités traditionnelles garanties (Heumilch / Haymilk / Latte fieno / Lait de foin / Leche de heno (STG))
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